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La séance est ouverte à 10 h 10.

Point 114 de l’ordre du jour : Élimination du racisme
et de la discrimination raciale (A/54/18, A/54/98,
A/54/299, A/54/347)

Point 115 de l’ordre du jour : Droit des peuples à
l’autodétermination (A/54/98, A/54/118-S/1999/633,
A/54/326, A/54/327)

1. M. Bernales-Ballesteros (Rapporteur spécial de la
Commission des droits de l’homme chargé de la question
du recours aux mercenaires) signale que 19 États ont
maintenant adhéré à la Convention internationale contre
le recrutement, l’utilisation, le financement et l’instruction
de mercenaires. L’article 19 de la Convention prévoyant
que celle-ci entre en vigueur à partir du dépôt du vingt-
deuxième instrument de ratification, le Rapporteur spécial
invite les États qui ne l’ont pas encore fait à adhérer à la
Convention ou à la ratifier le plus rapidement possible.
L’entrée en vigueur de la Convention devrait permettre,
en effet, de combler le vide juridique actuel et de lutter plus
efficacement contre les activités des mercenaires.

2. Au cours de l’année écoulée, le Rapporteur spécial
s’est rendu au Royaume-Uni pour y étudier la question des
entreprises privées internationales de sécurité militaire et
à Cuba pour enquêter sur la dénonciation d’attentats
perpétrés par des mercenaires contre des installations
touristiques.  L’étude portant sur Cuba étant encore en
cours d’élaboration, il se limitera à rendre compte de se
visite au Royaume-Uni.

3. Tirant avantage d’un certain vide juridique, les
entreprises privées de conseil et d’assistance militaires se
multiplient sur le marché. Elles interviennent dans des
zones où les États se trouvent fragilisés par de longs
conflits armés et où les gouvernements ne peuvent asseoir
leur autorité. Les fonctionnaires britanniques que le
Rapporteur spécial a rencontrés ont estimé qu’en assurant
la formation des forces armées et de la police de ces États
en matière de démocratie et de droits de l’homme, on
pouvait contribuer à diminuer la violation de ces droits, la
gravité des conflits et le recours aux services de conseil et
d’assistance militaires que proposent les entreprises privées
internationales. Ils ont cependant insisté sur la nécessité
d’établir une distinction claire entre les entreprises qui
recrutent des mercenaires et les entreprises de sécurité
courantes, dont les prestations sont légales et légitimes. Le
rapport abonde dans ce sens, en proposant l’adoption d’une
réglementation claire et la supervision constante des
entreprises susmentionnées par des institutions publiques
spécialisées.

4. Le cas de la Sierra Leone, qui a vu l’intervention
d’entreprises de sécurité militaire, démontre qu’en plus de
la réglementation nationale, il importe d’établir, à
l’échelon régional, des mécanismes qui permettent de
protéger la démocratie et les droits de l’homme. En effet,
si les mécanismes régionaux se fondent sur des normes
claires, les entreprises privées obéissent à des intérêts qui
peuvent s’avérer contraires à la paix, à la démocratie et au
respect des droits de l’homme.

5. Les fonctionnaires britanniques ont clairement
condamné les activités des mercenaires qui, selon eux,
peuvent compromettre la paix, l’indépendance et la prospé-
rité d’un certain nombre de pays, notamment en Afrique.
Ils ont indiqué que, si les entreprises de sécurité militaire
commettaient des actes illégaux aux termes du droit
britannique ou international, elles seraient poursuivies
devant les tribunaux.

6. Les réunions que le Rapporteur spécial a eues avec
des  organisations non gouvernementales et des institutions
universitaires se sont également révélées très fructueuses
et utiles pour l’élaboration de son rapport (A/54/326).

7. Lorsque des entreprises engagent des mercenaires
pour commettre des actes reconnus illicites par le droit
national et international, ce n’est pas seulement la respon-
sabilité des mercenaires qui est engagée mais aussi celle
des entreprises. À la faveur de ses entretiens avec les
responsables britanniques, le Rapporteur spécial s’est
davantage convaincu du danger que représentait l’absence
d’une réglementation publique des entreprises de conseil
et d’assistance militaires, qui précise clairement les tâches
que ces dernières peuvent assumer et celles qui relèvent
exclusivement de la compétence de l’État. La liberté
d’entreprise demeure compatible avec les principes de
l’autodétermination des peuples, de la souveraineté des
États et du respect des droits de l’homme. Ce qui ne saurait
être toléré, c’est la constitution d’armées privées et une
privatisation de la guerre qui libéreraient les États de leur
obligation de défendre la paix et la vie. Les entreprises
privées doivent savoir qu’elles ne peuvent pas recruter des
mercenaires pour intervenir dans des affaires qui concer-
nent des États. Pour leur part, les lois ou mécanismes de
réglementation devraient interdire le recrutement et la
formation de groupes armés constitués par des mercenaires.

8. Il conviendrait que l’Assemblée générale se penche
sur le fait que, par le biais du conseil et de l’assistance
militaires, des entreprises non réglementées compromettent
la sécurité des peuples. La communauté internationale ne
peut accepter, sous peine de voir saper ses propres fonde-
ments juridiques, que le marché mondial opère sans
réglementation dans des activités de maintien de la paix
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qui relèvent d’organisations internationales telles que
l’Organisation des Nations Unies ou d’organismes régio-
naux. Il serait également souhaitable que l’Assemblée
générale invite à nouveau le Haut Commissaire aux droits
de l’homme à diffuser des informations sur les conséquen-
ces néfastes que l’activité des mercenaires entraîne pour
la jouissance des droits de l’homme, et qu’une réunion
d’experts soit organisée pour approfondir la question.

9. Mme Stamatopoulou-Robbins (Bureau de New York
du Haut Commissariat aux droits de l’homme), donnant
lecture de la déclaration liminaire du Rapporteur spécial
de la Commission des droits de l’homme sur les formes
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de
xénophobie et d’intolérance, qui ne peut le faire lui-même
pour des raisons indépendantes de sa volonté, déclare que
de nombreux cas sur les cinq continents appellent à un
réveil des consciences contre la montée des forces xénopho-
bes et des promoteurs de la haine ethnique et raciale. Un
exemple en est, en Autriche, la montée du Parti de la
liberté aux thèses xénophobes et antisémites. Par ailleurs,
l’expansion de la propagande raciste se poursuit sur
Internet où apparaissent des sites antinègres, antiarabes et
antisémites.

10. Le Rapporteur spécial avait précédemment proposé
qu’une concertation internationale soit organisée pour
examiner ce problème. Des initiatives louables ont déjà été
prises par l’Allemagne, le Canada, la France, les Pays-Bas
et la Suède.

11. Le Rapporteur spécial s’est surtout préoccupé du sort
des personnes victimes de la discrimination raciale. C’est
le cas des aborigènes d’Australie. Le Rapporteur spécial
a invité le Gouvernement australien à prendre des mesures
pour réviser les dispositions de la loi qui limitent l’accès
à la propriété de la terre ou annulent les titres de propriété
de cette population. Il souhaitait également  que les abori-
gènes soient associés au processus de décision, dans les
affaires qui les concernent.

12. L’attention du Rapporteur spécial a également été
attirée par la situation des Intouchables (Dalits) de l’Inde.
Si le Gouvernement indien a pris de nombreuses mesures
législatives et constitutionnelles pour garantir les droits de
ces populations, celles-ci sont encore en butte à la résis-
tance d’individus qui tirent profit du système des castes.

13. D’après les rapports dont dispose le Rapporteur
spécial, les Rom, également connus sous le nom de Gitans,
constituent une minorité vulnérable dans presque tous les
pays européens. Leur situation a conduit le Rapporteur
spécial à effectuer une mission en République tchèque, en
Roumanie et en Hongrie. Bien que des problèmes subsis-

tent, des mesures positives ont déjà été adoptées dans
chaque pays pour favoriser l’intégration des Rom, tout en
respectant leur identité culturelle.

14. En République tchèque, le changement de régime
économique et politique a provoqué une dégradation des
conditions de vie des Rom qui se sont retrouvés au chô-
mage, faute des compétences nécessaires pour répondre aux
besoins du marché. Par ailleurs, des préjugés séculaires
affectent cette population, dont la culture paraît à certains
inconciliable avec la culture de la majorité. Des mesures
discriminatoires, notamment en matière de scolarisation,
et des actes violents à l’encontre des communautés romani
ont été signalés au Rapporteur spécial.

15. Face à cette situation, le Gouvernement tchèque a
défini une stratégie visant à favoriser l’intégration des
Rom, par exemple dans le système éducatif. Aux plans
institutionnel et législatif, des mesures ont également été
prises pour réaliser la stratégie d’intégration et réprimer
toutes les formes de discrimination.

16. Le Rapporteur spécial a encouragé les communautés
à faire un effort pour se rapprocher et a invité le Gouverne-
ment à interrompre le processus de ségrégation scolaire des
enfants romani. Il a également exhorté le Gouvernement
à accélérer l’adoption d’une loi permettant de réprimer la
discrimination raciale en s’inspirant de la Législation
nationale type servant de ligne directrice aux États pour
l’adoption et le développement de lois interdisant la
discrimination raciale, élaborée par l’Organisation des
Nations Unies. Enfin, il a encouragé les autorités à conce-
voir des programmes d’échanges culturels permettant aux
Rom et à la population majoritaire de se rapprocher.

17. En Roumanie, on note également la présence de
préjugés défavorables aux Rom. S’il existe une élite romani
aisée, la majorité de cette population est extrêmement
pauvre, marginalisée socialement et victime de discrimina-
tion et la presse emploie souvent un langage offensant à
son égard. La police, qui a contribué à éliminer la violence
collective à l’égard des Rom, fait parfois un usage excessif
de la force dans ses rapports avec cette population.

18. Le Gouvernement a défini un cadre législatif et
institutionnel pour intégrer les minorités nationales et
notamment les Rom. Il a également lancé un important
programme d’éducation dans le domaine des droits de
l’homme, qui s’adresse tant aux fonctionnaires gouverne-
mentaux qu’au grand public et garantit aux Rom comme
aux autres minorités un enseignement dans leur langue.

19. Le Rapporteur spécial a exhorté le Gouvernement
roumain à mener une action axée sur les médias pour
empêcher le dénigrement des Rom, à mieux associer les
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communautés romani à la prise des décisions les concer-
nant et à poursuivre les efforts visant à transformer les
mentalités des agents gouvernementaux.

20. En Hongrie aussi, le changement de régime écono-
mique et politique a laissé les Rom sans grandes possibili-
tés du fait de leur manque de qualifications. À cela
s’ajoutent la persistance de préjugés défavorables, la
discrimination, la violence exercée par la police et la
ségrégation scolaire au détriment des enfants romani.

21. Le Gouvernement hongrois a pris des mesures
institutionnelles, constitutionnelles et législatives pour
protéger les droits des minorités et permettre à ces derniè-
res de gérer les affaires qui les concernent. Il a créé des
fondations publiques pour soutenir son action en faveur
d’une meilleure intégration des minorités et institué des
cours sur les droits de l’homme et la culture tzigane à
l’académie de police. La radio et la télévision diffusent des
émissions présentant divers aspects de la culture tzigane.

22. Le Rapporteur spécial a exhorté le Gouvernement
hongrois à mieux réprimer les crimes ou actes racistes, à
adopter une loi suivant le modèle de la Législation natio-
nale type, élaborée par l’Organisation des Nations Unies,
à interrompre le processus de ségrégation scolaire des
enfants tziganes et à intervenir auprès des collectivités
locales pour favoriser une meilleure intégration des
communautés tziganes.

23. S’agissant des missions antérieures, il convient de
signaler que, comme suite aux recommandations formulées
par le Rapporteur spécial, le Gouvernement français a mis
en place un important arsenal législatif répressif contre le
racisme, réaménagé les lois relatives à l’immigration et
assoupli l’octroi des visas d’entrée en France aux person-
nes du «Sud». Par ailleurs, la procédure d’examen des
dossiers des personnes détenues dans les centres de réten-
tion et les conditions d’expulsion sont plus respectueuses
des droits de l’homme.

24. L’Organisation des Nations Unies devra poursuivre,
par tous les moyens dont elle dispose, la lutte contre la
discrimination. La Conférence mondiale sur le racisme, la
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui
y est associée devrait permettre de définir de nouvelles
stratégies plus efficaces.

25. Mme Stamatopoulou-Robbins (Bureau de New York
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme) dit que l’élimination du racisme et la lutte contre
la discrimination raciale restent pour le système des
Nations Unies un défi majeur. Les 21 rapports de pays que
le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
a examinés au cours de l’année écoulée, montrent que la

discrimination raciale et les divisions persistent, avec des
conséquences souvent alarmantes et dramatiques. Le
Comité a également examiné la situation d’un certain
nombre d’États parties dans le cadre de sa «procédure de
prévention» afin d’empêcher certaines situations de
dégénérer ou afin de répondre à des problèmes pressants.
Les examens entrepris au titre de cette procédure ont abouti
à cinq décisions de fond (Australie, République démocra-
tique du Congo, République fédérale de Yougoslavie à
propos du Kosovo, Rwanda et Soudan) et deux déclarations
(droits fondamentaux du peuple kurde, situation en
Afrique). 

26. Le retard que mettent certains États parties à présen-
ter leurs rapports empêche le Comité d’exercer son rôle de
surveillance et compromet l’application de la Convention
internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale dans ces pays. Le Comité a donc
pour pratique, depuis 1991, d’examiner la situation dans
ces pays sur la base du dernier rapport en date, ou à défaut,
de documents émanant d’autres sources du système des
Nations Unies. Cette procédure, pour utile qu’elle soit, ne
saurait remplacer l’examen approfondi qu’il est possible
de réaliser à partir de rapports complets et à jour.

27. S’agissant des travaux préparatoires de la Conférence
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, le Comité
est représenté au Groupe de travail de la Commission des
droits de l’homme chargé d’étudier et de formuler des
propositions concernant ces travaux, et a adopté à sa
cinquante-cinquième session une décision contenant des
suggestions et des recommandations.

28. Depuis la dernière session de l’Assemblée générale,
quatre nouveaux États ont ratifié la Convention (Afrique
du Sud, Géorgie, Indonésie et Lituanie); si celle-ci est l’un
des instruments internationaux relatifs aux droits de
l’homme les plus ratifiés, il reste encore beaucoup à faire
pour qu’elle devienne un instrument universel et pour
donner aux particuliers ou groupes de particuliers la
possibilité de présenter des plaintes au titre de l’article 14.
Seuls 28 États le permettent actuellement et les travaux du
Comité dans ce domaine restent très limités (17 affaires et
10 décisions finales à ce jour).

29. En ce qui concerne l’application du Programme
d’action pour la troisième Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale, l’équipe de projet sur
le racisme, du Haut Commissariat aux droits de l’homme,
assure la coordination des activités de la troisième Dé-
cennie. Le Haut Commissaire a demandé les ressources
nécessaires dans le cadre du projet de budget-programme
pour l’exercice biennal 2000-2001, mais les contributions
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versées par les États, les organisations internationales et
les organisations non gouvernementales au Fonds
d’affectation spéciale pour le Programme d’action sont
insuffisantes.

30. La Commission des droits de l’homme a été chargée
par l’Assemblée générale de faire fonction de comité
préparatoire de la future Conférence mondiale contre le
racisme. Deux sessions sont prévues, l’une en mai 2000,
l’autre en mai 2001, la Conférence devant avoir lieu après
la deuxième réunion préparatoire et avant la cinquante-
sixième session de l’Assemblée générale. Conformément
à la résolution 52/111 de l’Assemblée générale, la Confé-
rence mondiale contre le racisme aura pour principaux
objectifs d’examiner les progrès accomplis dans la lutte
contre le racisme et la xénophobie, de mieux garantir le
respect des normes et instruments existants, de sensibiliser
l’opinion publique, de formuler des recommandations sur
les moyens de rendre plus efficace l’action des Nations
Unies dans ce domaine, d’examiner les différents facteurs
qui engendrent le racisme et la xénophobie, de formuler
des recommandations pour l’adoption de nouvelles mesures
à tous les niveaux visant à combattre le racisme et la
xénophobie, et d’élaborer des recommandations pour
garantir que l’Organisation des Nations Unies dispose des
ressources financières dont elle a besoin pour combattre le
racisme et la xénophobie. Le Haut Commissariat participe
activement aux travaux préparatoires de la Conférence, et
notamment de la première réunion préparatoire. Parmi ces
travaux, il convient de citer une étude du Secrétaire général
sur les facteurs économiques qui contribuent à perpétuer
le racisme, la xénophobie et d’autres formes de discrimina-
tion; l’élaboration par le Haut Commissariat d’un rapport
sur les progrès accomplis dans la lutte contre le racisme et
la discrimination raciale; différents travaux de recherche
que le Haut Commissariat réalise à la demande de la
Commission des droits de l’homme; l’ouverture d’un site
Internet sur la Conférence; et l’organisation à Genève, sous
les auspices du Haut Commissariat, d’un séminaire sur le
racisme, les réfugiés et les États multiethniques, en dé-
cembre 1999, et d’un séminaire régional sur les procédures
de recours ouvertes aux victimes d’actes racistes et sur les
pratiques nationales pertinentes, fin janvier ou début
février 2000. Par ailleurs, le Haut Commissariat a pris
contact avec le Rapporteur spécial sur les formes contem-
poraines de racisme, de discrimination raciale, de xéno-
phobie et de l’intolérance qui y est associée concernant une
étude sur les mesures préventives à prendre en cas de
conflits ethniques, religieux ou à motivation xénophobe,
qui sera présentée à la première réunion préparatoire. Il a
également engagé des consultations avec plusieurs organi-
sations non gouvernementales, et prépare des campagnes

de sensibilisation et d’information. Les rencontres régiona-
les de préparation à la Conférence mondiale organisées à
la demande de l’Assemblée générale et du Haut Commis-
saire sont les éléments fondamentaux de la campagne
d’information mondiale destinée à sensibiliser l’opinion
et à réaliser les objectifs de la Conférence. Le Haut Com-
missariat a assisté aux deux sessions préparatoires de la
Conférence mondiale européenne prévue à Strasbourg en
l’an 2000, et des rencontres régionales devraient également
avoir lieu en Afrique, en Amérique latine, en Asie et en
Europe orientale. Enfin, le Comité pour l’élimination de
la discrimination raciale a proposé qu’un certain nombre
de thèmes figurent à l’ordre du jour de la Conférence,
parmi lesquels : les facteurs qui tendent à perpétuer le
racisme (historiques, économiques, sociaux, culturels,
psychologiques); les incidences de la mondialisation de
l’économie sur la résurgence du racisme; les conflits
ethniques et leur prévention; la prévention de la discrimi-
nation raciale par l’éducation; les mécanismes de recours
et la réparation des préjudices; les mécanismes internatio-
naux de mise en oeuvre de la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination; les
mesures à prendre pour mettre fin aux discours incitant à
la haine et promouvoir la tolérance à l’ère de l’Internet.

31. M. Schalin (Finlande), s’exprimant au nom de
l’Union européenne, dit que celle-ci partage un grand
nombre des préoccupations exprimées dans le rapport du
Rapporteur spécial (A/54/325) quant aux activités des
mercenaires. Inquiète des incidences de ces activités sur
la durée et la nature des conflits armés, elle condamne
résolument la participation de mercenaires à des activités
terroristes. Le Représentant de la Finlande souhaite savoir
premièrement si le Rapporteur spécial a pu mettre à jour
les informations relatives à la Colombie, le Costa Rica ou
El Salvador ou si ces informations correspondent à des
périodes antérieures à celle visée par le rapport. Deuxième-
ment, à propos des nouvelles formes que revêtent les
activités de mercenaires, il se demande si ce sont les
sociétés offrant des services de sécurité qui entreprennent
de plus en plus d’activités criminelles de ce type, ou plutôt
les mercenaires qui recherchent une forme de légitimité en
se réclamant de telles sociétés et comment le Rapporteur
spécial voit la situation évoluer. Troisièmement, il aimerait
savoir s’il y a eu des propos quant à la définition de la
notion de mercenaire ou d’activité de mercenaire. Com-
ment envisage-t-on l’articulation entre une telle définition
et la question des droits de l’homme, et le droit internatio-
nal en matière de droits de l’homme? Enfin, l’Union
européenne voudrait savoir si le Rapporteur spécial a
constaté une évolution encourageante depuis son dernier
rapport à la Commission des droits de l’homme.
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32. M. Wenaweser (Liechtenstein) croit se rappeler que
le Rapporteur spécial avait évoqué, en 1998, les attentats
de Dar es-Salaam et de Nairobi et se demande s’il pourrait
commenter la résolution 1269 (1999) que le Conseil de
sécurité a adoptée le 19 octobre, concernant notamment
l’extradition des personnes soupçonnées d’actes de terro-
risme. D’autre part, on s’attend à ce qu’une convention sur
le financement du terrorisme soit adoptée d’ici à la fin de
1999 par la Sixième Commission de l’Assemblée générale.
Cet instrument pénaliserait le financement de certains
actes visés par des conventions déjà adoptées par l’ONU,
qui sont énumérées dans l’annexe du projet. Certaines
délégations ont estimé que la Convention internationale
contre le recrutement, l’utilisation, le financement et
l’instruction de mercenaires devrait figurer dans cette
annexe. Le représentant du Liechtenstein aimerait avoir
le sentiment du Rapporteur spécial à ce sujet.

33. M. Alaei  (République islamique d’Iran) trouve
encourageant que le Haut Commissariat aux droits de
l’homme ait pris un si grand nombre d’initiatives afin de
préparer la Conférence mondiale contre le racisme et se
demande s’il serait disposé à apporter un appui financier
aux réunions préparatoires.

34. M. Beraales Ballesteros (Rapporteur spécial de la
Commission des droits de l’homme chargé de la question
du recours aux mercenaires) dit que les questions qui lui
ont été posées appellent des réponses approfondies et qu’il
complétera ses réponses orales par des réponses écrites plus
détaillées.

35. Répondant à la question de la délégation finlandaise,
le Rapporteur spécial précise qu’il cherche depuis deux ans
à organiser une visite en Sierra Leone, à laquelle il tient
beaucoup, car il espère que le règlement de la situation
dans le pays lui permettra de réaliser plus facilement un
travail sur le terrain. De même, il souhaite mieux coordon-
ner ses efforts avec ceux du Représentant spécial sur la
situation des droits de l’homme en République démocra-
tique du Congo afin de programmer une visite dans ce
pays, estimant que son mandat exige qu’il se rende dans
les pays africains les plus affectés par la présence de
mercenaires. Malheureusement, faute de communication
et de moyens, il n’est pas toujours possible de programmer
un grand nombre de visites sur le terrain au cours d’un
exercice budgétaire donné. Le Rapporteur spécial a néan-
moins bon espoir qu’au moins deux visites pourront être
organisées en 2000.

36. Par ailleurs, il tient à préciser à propos des informa-
tions fournies dans les rapports que ces données provien-
nent toujours de contacts directs avec les gouvernements,

de visites sur le terrain ou d’ONG reconnues sur le plan
international. 

37. Le représentant de l’Union européenne a évoqué le
phénomène nouveau des sociétés qui vendent des services
de sécurité et qui engagent très souvent des mercenaires.
Certaines d’entre elles peuvent même former des unités
parfaitement armées comptant jusqu’à cinq cents hommes.
Ces entreprises n’ont évidemment rien à voir avec les
sociétés privées de sécurité parfaitement légitimes qui se
sont constituées un peu partout, et qui opèrent conformé-
ment à des règlements de police qui régissent leur activité,
le type d’armes qu’elles utilisent et les services qu’elles
peuvent proposer. De même, il existe des sociétés propo-
sant des services de conseil et de formation dans le do-
maine militaire dont la légitimité ne peut pas être contestée
pour autant qu’elles opèrent dans le cadre régulier des
principes communément admis de la sécurité de chaque
pays. On peut parler de mercenariat lorsque des sociétés
de ce type utilisent les faiblesses d’États touchés par des
conflits armés pour proposer leurs services et intervenir
directement dans ces conflits. Dans le cas de la Sierra
Leone, on a commis une grave erreur en ne permettant pas
à l’ECOMOG d’intervenir de manière plus directe et en
laissant des entreprises privées former des unités armées
et obtenir une participation dans les riches ressources
minières du pays. Il faut distinguer entre l’intérêt national
à la charge de l’État et l’intérêt d’une société privée qui
utilise la situation dans tel ou tel pays pour obtenir les plus
grands avantages possibles.

38. Ce type d’entreprises prospère, car elles profitent
d’un vide législatif. Une interdiction totale porterait
préjudice à des entreprises qui opèrent dans la légalité et
n’est par conséquent pas souhaitable. En revanche, il est
nécessaire de réglementer le fonctionnement de ce type de
sociétés. Il convient parallèlement de renforcer les méca-
nismes régionaux et internationaux de paix, en particulier
en aidant le plus possible les États affaiblis par des conflits
armés pour éviter que, tentés par de fausses solutions, ils
ne recourent à des sociétés privées de sécurité qui recrutent
des mercenaires. Enfin, il est en effet possible que des
mercenaires tentent de légitimer leur présence dans un
conflit par le biais de ces entreprises qui leur garantissent
un revenu relativement stable.

39. S’agissant de l’élaboration d’une définition de la
notion de mercenaire, le Rapporteur spécial a eu plusieurs
fois l’occasion depuis sa nomination de souligner que le
vide conceptuel du droit international à cet égard rend sa
tâche particulièrement difficile. La définition, contenue
dans le Protocole additionnel aux Conventions de Genève
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des
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conflits armés internationaux (Protocole I), est en effet
totalement insuffisante. Les États pourraient d’abord
adhérer à la Convention internationale contre le recrute-
ment, l’utilisation, le financement et l’instruction de
mercenaires, et ratifier cet instrument. Beaucoup d’États
ont soulevé des objections à son sujet, en particulier à
propos de l’article premier dont les dispositions ne feraient
que répéter celles de l’article 47 du Protocole additionnel,
mais elle contient des dispositions beaucoup plus explici-
tes, et condamne par exemple tout type d’activité de
recrutement et de financement, étendant par là la responsa-
bilité de l’acte mercenaire à des tiers, ce qui en soi peut
suffire à dissuader des sociétés qui seraient tentées de
recruter des mercenaires de passer à l’acte. Adoptée il y a
10 ans, cette convention n’a été ratifiée que par 19 États.
Il manque trois ratifications pour qu’elle entre en vigueur.
La deuxième initiative à prendre serait de convoquer une
réunion d’experts qui étudierait à fond le phénomène de
mercenariat et proposerait des mesures concrètes pour
limiter la tentation de recourir à des mercenaires. Une
recommandation en ce sens de l’Assemblée générale n’a
toujours pas été appliquée. Bon nombre de gouvernements
commencent maintenant à reconnaître l’importance de la
question, notamment du point de vue des droits de
l’homme, ce qui a été le cas lors de la visite du Rapporteur
spécial au Royaume-Uni. De hauts fonctionnaires britanni-
ques sont convenus de la nécessité de définir des instru-
ments internationaux plus efficaces pour mettre fin à
l’activité mercenaire.

40. S’agissant de la résolution récemment adoptée par
le Conseil de sécurité, le Rapporteur spécial souhaite mieux
s’informer avant de répondre à la question du représentant
du Liechtenstein. À propos du projet de convention relative
au financement du terrorisme envisagé par la Sixième
Commission de l’Assemblée générale, et de la question de
savoir si la Convention contre le recrutement, l’utilisation,
le financement et l’instruction de mercenaires devrait
figurer dans son annexe, le Rapporteur spécial estime qu’il
faudrait d’abord faire en sorte que cette dernière conven-
tion entre en vigueur, car il ne semble pas judicieux de
faire figurer dans l’annexe de la convention proposée un
document ayant seulement été approuvé à titre de conven-
tion par l’Assemblée générale. D’autre part, il existe des
liens étroits entre le terrorisme et l’activité mercenaire et
il n’est pas rare que des actes terroristes soient commis par
des mercenaires. Si l’on condamne le terrorisme, il faut
également en condamner le financement, et l’on peut être
amené à constater en recherchant les sources de finance-
ment qu’un acte terroriste a été commis par un mercenaire.
Ces deux conventions sont donc liées et indispensables et,

concourent l’une et l’autre à assurer une meilleure protec-
tion des droits de l’homme dans le monde.

41. Mme Stamatopoulou-Robbins (Bureau de New York
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme), répondant au représentant de l’Iran, indique que
dans sa résolution 52/111, l’Assemblée générale a fait état
des incidences financières de la Conférence mondiale.
Toutefois, les ressources prévues à l’époque ne couvraient
que les dépenses afférentes aux deux réunions du Comité
préparatoire de 2000 et 2001, à la réunion ministérielle de
trois jours qui précédera la Conférence et à la tenue de la
Conférence elle-même. Les activités découlant des résolu-
tions adoptées ultérieurement ne sont donc pas prises en
compte. Les contributions versées au fonds de contributions
volontaires ne suffisent pas à couvrir toutes les dépenses.
Le Haut Commissariat envisage d’apporter aux conférences
régionales, qui constituent un élément central du processus
préparatoire, une assistance technique sous forme de
documents et de services d’experts. Il faudrait cependant
que les contributions volontaires soient plus importantes
pour leur fournir un appui solide. À cet égard, le Commis-
sariat a élaboré un plan d’activités détaillé indiquant les
ressources nécessaires. Un petit secrétariat a été mis sur
pied grâce à une contribution de la Fondation Ford.
D’autres fondations se sont déclarées désireuses de partici-
per au processus. Le Haut Commissaire suit de très près la
question et informera les délégations dès que les ressources
se matérialiseront.

42. M. Theuermann (Autriche) regrette l’absence du
Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de
l’intolérance qui y est associée auquel il aurait voulu
demander de clarifier certaines affirmations concernant
l’Autriche contenues dans son rapport (A/54/347).
L’Autriche est une démocratie stable où règne la paix
sociale et qui a accueilli et intégré de nombreuses popula-
tions étrangères, dont des réfugiés des Balkans. La déléga-
tion autrichienne est particulièrement intéressée par
l’accent mis dans le rapport sur la question des Rom et
pense qu’il faudrait établir un lien avec les travaux menés
sur cette question dans le cadre de l’Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

43. En ce qui concerne les recommandations faites dans
son rapport (A/54/326) par le Rapporteur spécial chargé
de la question du recours aux mercenaires, l’intervenant
demande au Rapporteur spécial quel type de services
d’assistance technique il souhaiterait recevoir du Haut
Commissariat aux droits de l’homme et quels sont les
organismes des Nations Unies ou autres qui fournissent ou
pourraient fournir cette assistance.
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44. M. Bernales-Ballesteros (Rapporteur spécial de la
Commission des droits de l’homme chargé de la question
du recours aux mercenaires) dit que l’assistance technique
dont il est question est évoquée dans une résolution de
l’Assemblée générale. Il faut notamment aider les pays
touchés par des conflits armés ou sortant de situations de
conflit à renforcer leurs organismes de sécurité (police et
armée) et à assurer une formation solide visant à consolider
la démocratie et le respect des droits de l’homme de façon
à éviter qu’ils ne retombent dans les situations d’insécurité
dont profitent les mercenaires pour intervenir dans leurs
affaires intérieures. Un groupe d’experts pourrait examiner
plus avant la question car les anciens soldats démobilisés
sont souvent sans emploi et peuvent être tentés par le
mercenariat. Pour ce qui est des autres organismes suscep-
tibles d’apporter une assistance technique, on peut citer
l’Union européenne, l’Organisation des États américains
(dans le cas de l’Amérique latine) et l’Organisation de
l’unité africaine (qui a élaboré une convention contre le
mercenariat) qui peuvent jouer un rôle directeur dans la
lutte contre le financement du mercenariat.

45. M. Farrar  (États-Unis), prenant la parole sur le
point 114, dit que si le racisme n’a pas disparu aux États-
Unis, la population voit ses droits fondamentaux de mieux
en mieux garantis. L’initiative du Président Clinton en
matière raciale, issue du décret-loi du 13 juin 1997, a
donné lieu à des études et un dialogue constructif pour faire
de l’Amérique du XXIe siècle une société diverse et
démocratique où les différences soient respectées et même
célébrées.

46. Convaincu de l’importance vitale de la lutte interna-
tionale contre le racisme, le Gouvernement des États-Unis
appuie les activités de la troisième Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale et les efforts
visant à encourager les réformes juridiques qui jouent un
rôle essentiel dans l’élimination des pratiques discrimina-
toires fondées sur la race. Les activités des Nations Unies
visant à former le personnel chargé d’élaborer les législa-
tions nationales pour combattre le racisme et la discrimina-
tion raciale ont donné des résultats encourageants. Étant
donné le caractère mondial du racisme, les États-Unis
encouragent le Rapporteur spécial de la Commission des
droits de l’homme à s’efforcer d’enquêter dans toutes les
régions du monde.

47. Pour lutter contre ce fléau, les pays doivent pour-
suivre leurs efforts sur le plan national, s’épauler l’un
l’autre et échanger des informations. Les États-Unis
oeuvreront,  avec le Secrétaire général, le Haut Commissa-
riat et bien d’autres, à élaborer un ordre du jour équilibré
pour la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimi-

nation raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est
associée, dont la réunion est prévue en 2001. Les États-
Unis préfèrent que ce type de conférence se tienne dans des
villes sièges, cela permettant aux Nations Unies comme
aux délégations de réaliser des économies substantielles.
Plutôt qu’une critique du passé ou du présent, cette confé-
rence devrait mettre en lumière les pratiques optimales de
façon que chacun puisse tirer parti de l’expérience des
autres.

48. M. Kumalo  (Afrique du Sud), prenant la parole sur
le point 114 au nom de la Communauté de développement
de l’Afrique, commence par rendre hommage à la mémoire
du Président Nyerere de la République-Unie de Tanzanie,
père fondateur de la Communauté. Il rappelle ensuite que
l’Afrique australe, qui a connu en l’apartheid la forme
institutionnalisée la plus brutale de racisme et d’injustice,
présente actuellement au monde une image d’espoir, de
prospérité et de coexistence pacifique. La SADC s’inquiète
toutefois des formes plus subtiles de racisme qui
s’expriment par des messages de haine diffusés par
l’Internet et déplore la montée de la xénophobie et de
l’existence de politiques d’immigration discriminatoires.
Elle appuie donc les recommandations du Rapporteur
spécial de la Commission des droits de l’homme tendant
à ce que, dans le cadre des préparatifs de la Conférence
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, on mène des
activités de recherche et des consultations en vue d’utiliser
l’Internet pour combattre ces phénomènes et de lancer un
programme d’éducation dans le domaine des droits de
l’homme de manière à promouvoir une culture de paix et
de non-violence. La délégation sud-africaine s’associe au
Rapporteur spécial pour féliciter les gouvernements qui ont
déjà pris des mesures administratives et législatives pour
réprimer les actes de racisme, de discrimination raciale et
de xénophobie et tous ceux qui, par une éducation ap-
propriée dans les écoles et les établissements
d’enseignement professionnel et par l’intermédiaire des
médias, essaient de lutter contre ce fléau.

49. La SADC aimerait que le Haut Commissariat aux
droits de l’homme étudie plus avant la question de savoir
si la mondialisation a accru l’incidence du racisme ou
causé un renouveau de ce phénomène.

50. La SADC estime que la Conférence mondiale contre
le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et
l’intolérance qui y est associée devrait examiner les causes
politiques, sociales, historiques, économiques et culturelles
du racisme pour pouvoir élaborer un programme d’action
à objectifs multiples. La Communauté de développement
de l’Afrique australe insiste donc sur l’importance de la
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participation et de la contribution au processus préparatoire
de la conférence de tous les acteurs importants. Il faut
notamment que des ressources adéquates soient fournies
dans les délais voulus pour assurer la participation maxi-
mum, qu’une campagne internationale de sensibilisation
soit lancée immédiatement et que des structures nationales
ou régionales soient mises en place pour sensibiliser le
public à l’importance de la conférence mondiale et des
sujets dont elle traite.

51. En conclusion, l’Afrique du Sud propose d’accueillir
en 2001 la conférence mondiale à la condition que
l’Organisation des Nations Unies en assume le fardeau sur
le plan matériel aussi bien que financier.

52. M. Schalin (Finlande), prenant la parole au nom des
États membres de l’Union européenne, des pays associés
d’Europe centrale et orientale, de Chypre, de Malte et de
l’Islande, estime qu’il faut, pour combattre le racisme, se
pencher sur toutes les formes de discrimination, qui ont la
même origine, les mêmes caractéristiques et sont aussi
injustifiées les unes que les autres. L’intolérance étant à
la base des conflits et de la violence, il convient de respec-
ter et protéger les droits des minorités (et a fortiori des
femmes appartenant à des minorités lesquelles  sont
souvent doublement marginalisées), et leur permettre de
participer véritablement à la prise des décisions qui les
concernent. Il importe également de garantir à tous, sur un
pied d’égalité, les droits économiques, sociaux et culturels,
cette politique favorisant la tolérance, l’égalité, la cohésion
sociale et la stabilité. Résolue à lutter contre le racisme et
la discrimination raciale grâce non seulement aux politi-
ques nationales de ses 15 États membres mais aussi par une
action concertée au sein de l’Union, l’Union européenne
a adopté des mesures concrètes pour lutter contre la
discrimination qui s’exerce à l’égard de groupes vulnéra-
bles (migrants, réfugiés et minorités). Si l’entrée en
vigueur du Traité d’Amsterdam en mai 1999 a renforcé la
position des droits de l’homme dans l’Union européenne,
celle-ci n’en continue pas moins à élaborer tout un cadre
juridique pour lutter contre le racisme et appuie par des
programmes d’assistance l’action des organisations non
gouvernementales. Lorsqu’un pays fait une demande
d’admission, l’UE passe en revue les mesures qui pour-
raient contribuer à faire échec au racisme dans le pays
candidat. L’observatoire européen des phénomènes racistes
et xénophobes a mis en place tout un réseau d’information
sur la question, qui peut être utile aux ONG aussi bien
qu’aux chercheurs, et il encourage par ailleurs
l’organisation de tables rondes pour accroître le dialogue
entre les différents groupes.

53. Consciente que le racisme persiste en Europe,
l’Union européenne apprécie l’action d’organisations
régionales telles que le Conseil de l’Europe et
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe,
et insiste sur l’importance de la coopération entre tous les
acteurs dans ce domaine. Les conventions élaborées par le
Conseil de l’Europe et leurs mécanismes, en particulier la
Convention européenne des droits de l’homme, ont institué
un cadre juridique solide. Le Conseil de l’Europe vient de
créer en outre un poste de commissaire pour les droits de
l’homme; à signaler aussi l’entrée en vigueur, en 1998, de
la Convention-cadre pour la protection des minorités
nationales et de la Charte européenne des langues régiona-
les ou minoritaires. La Commission européenne contre le
racisme et l’intolérance examine la législation, les politi-
ques et autres des États Membres et formule des recom-
mandations. L’Union européenne souligne à ce propos
qu’il importe d’assurer le plein respect des droits fonda-
mentaux des communautés romani et la pleine participa-
tion de ces communautés aux politiques et programmes qui
les concernent.

54. La volonté de l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe de combattre le racisme est illustrée
par le Document de Copenhague (1990) qui insiste sur les
droits des minorités nationales, et par l’action du Bureau
des institutions démocratiques et des droits de l’homme,
du Haut Commissaire pour les minorités nationales et du
Représentant chargé de la liberté des médias ainsi que par
la Conférence chargée de l’examen de la dimension
humaine organisée par l’OSCE.

55. Étant donné le caractère mondial du phénomène, les
instruments internationaux, tels que la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,
qui compte 155 États parties, jouent un rôle crucial.
L’Union européenne demande à tous les États qui n’ont pas
encore ratifié la Convention de s’efforcer de le faire dans
le cadre des préparatifs nationaux pour la Conférence
mondiale contre le racisme. Elle assure de son soutien le
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale qui
fait oeuvre très utile en surveillant l’application de la
Convention. Elle souligne à cet égard l’importance de la
présentation de rapports nationaux et de la procédure de
plaintes déposées par les particuliers. Elle souligne néan-
moins une fois de plus que sans des ressources financières
suffisantes, le Comité ne pourra pas s’acquitter convena-
blement de sa tâche. Les efforts que fait le Comité pour
réagir aux violations graves de la Convention nécessitant
une attention immédiate et une action d’urgence sont
particulièrement intéressants. Il faut en outre louer le
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Comité de chercher à améliorer ses méthodes de travail;
l’Union européenne l’engage à poursuivre dans cette voie.

56. L’Union européenne qui appuie pleinement les
objectifs de la troisième Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale assure de son soutien
le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de
l’intolérance qui y est associée et l’engage à se pencher
particulièrement sur la situation des pays qui n’ont pas
encore adhéré à la Convention et sur les obstacles qui les
empêchent de le faire. L’Union européenne se réjouit en
outre de la constitution, au sein du Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de l’homme, de l’équipe de projet
sur le racisme.

57. L’Union européenne est convaincue que la Confé-
rence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale,
la xénophobie et l’intolérance qui y est associée servira à
galvaniser la communauté internationale dans sa lutte
contre ce phénomène. Sur le plan européen, c’est le Conseil
de l’Europe qui s’occupe des préparatifs de la Conférence
auxquels l’Union européenne entend bien participer
activement. Ce processus débouchera en octobre 2000 sur
une conférence européenne à Strasbourg intitulée «Tous
différents, tous égaux : du principe à la pratique».

58. Les organisations non gouvernementales mènent une
action essentielle de sensibilisation de l’opinion publique
nationale; elles auront également un rôle important à jouer
pour diffuser les conclusions de la Conférence et en
promouvoir le suivi. C’est dire qu’elles doivent participer
à la Conférence elles-même ainsi qu’à toutes les activités
qui la précéderont et la suivront.

59. L’Union européenne se réjouit que des contributions
volontaires additionnelles aient été mises à la disposition
du Haut Commissaire aux droits de l’homme en tant que
Secrétaire général de la Conférence et encourage les États
à envisager d’accroître leur financement.

60. Les gouvernements ne peuvent pas se contenter de
s’abstenir de pratiques racistes ou discriminatoires; ils ont
aussi l’obligation de prendre des mesures pour éliminer ces
phénomènes par diverses mesures juridiques et administra-
tives, mais aussi et surtout par l’éducation et la sensibilisa-
tion.

61. Passant au point 115, l’Union européenne déclare que
le droit à l’autodétermination est bien établi au niveau
international puisqu’il figure dans la Charte des Nations
Unies aussi bien que dans les Pactes internationaux et dans
la Déclaration et le Programme d’action de Vienne. Il
importe que chacun, y compris les minorités et les peuples
autochtones, puisse participer pleinement à la vie publique.

L’Union européenne engage les États à renforcer les
institutions démocratiques, la gouvernance démocratique
et le système électoral démocratique. Grâce à une assis-
tance technique et à des services consultatifs, la commu-
nauté internationale et la société civile peuvent jouer un
rôle important pour appuyer leurs efforts. La tenue
d’élections libres par scrutin secret et au suffrage universel
est l’une des conditions premières de la réalisation du droit
des peuples à l’autodétermination. Il importe au plus haut
point que les résultats des élections soient respectés et que
les représentants élus puissent accomplir leurs tâches sans
entraves  L’Union européenne approuve  toute tentative
d’obtenir une assistance électorale de l’ONU ou d’autres
organisations.

62. M. Ka  (Sénégal), prenant la parole sur le point 115,
dit que, devant les nouvelles formes de racisme et de
discrimination, indice de la fragilité de la civilisation, il
convient de réfléchir ensemble afin de bâtir une société
ouverte et tolérante de tous les âges, de toutes les tradi-
tions, de toutes les cultures et de toutes les religions; dans
cette optique, la délégation sénégalaise déplore le peu
d’intérêt porté à la troisième Décennie de la lutte contre
le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et
l’intolérance qui y est associée et les activités peu nom-
breuses menées au cours de la période 1994-1998. Elle
pense, comme le Haut Commissaire aux droits de l’homme,
que des ressources suffisantes doivent être affectées à la
Décennie pour assurer la coordination des activités pré-
vues. Il importe de même d’améliorer la situation finan-
cière du Fonds d’affectation spéciale pour le Programme
d’action de la troisième Décennie.

63. Le rapport (E/CN.4/1999/16 et Corr.1 et Corr. 2) du
Groupe de travail de la Commission des droits de l’homme,
dont le Sénégal apprécie le travail remarquable, servira de
base pour aborder les questions de fond et de procédure
dans la perspective de la Conférence mondiale qui doit se
tenir en 2001.

64. Pour ne pas être une conférence d’exclusion, la
Conférence mondiale contre le racisme doit être ouverte
à la participation de toutes les organisations intergouverne-
mentales, des organisations non gouvernementales et des
autres acteurs de la société civile. Il faudrait mettre sérieu-
sement l’accent sur l’éducation et la sensibilisation, sur
l’usage des technologies modernes de communication,
notamment l’Internet, pour mobiliser l’opinion publique
nationale et internationale en faveur des objectifs de la
Conférence et il faudra aussi accorder l’attention qu’elle
mérite à la question du financement adéquat de la Confé-
rence, condition de sa réussite. L’ordre du jour de la
Conférence mondiale devrait notamment porter sur les
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mécanismes internationaux pour la mise en oeuvre de la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale et leur développement
progressif, les facteurs historiques, économiques, sociaux,
culturels et psychologiques qui contribuent à perpétuer le
racisme dans le monde, le traitement des migrants, réfu-
giés, demandeurs d’asile et handicapés, les conflits ethni-
ques et la prévention de la discrimination raciale par
l’éducation et la formation, les voies de recours, mécanis-
mes de réparation et indemnisation en cas de discrimina-
tion raciale, la promotion d’une culture de la tolérance et
d’un dialogue fécond entre les civilisations et les religions,
et la révolution des technologies de l’information et leur
utilisation à des fins non raciales. La délégation sénéga-
laise aura l’occasion de revenir sur ces divers points lors
des sessions du Comité préparatoire qui se tiendront en
2000 et 2001.

65. Le Sénégal appuie solennellement l’offre faite par
l’Afrique du Sud d’accueillir en 2001 la Conférence
mondiale, dont la tenue dans cette partie du monde a valeur
de symbole.

66. M. Amoros Nuñez (Cuba), prenant la parole sur le
point 114, dit que le phénomène du racisme se manifeste
sous de nouvelles formes plus préoccupantes et plus
insidieuses, en particulier dans le monde développé. À la
discrimination contre les minorités raciales et ethniques
s’ajoutent l’intolérance et la discrimination contre les
immigrants. Ceux-ci sont victimes de violences verbales
et physiques de la part de militants de mouvements
d’extrême-droite mais aussi d’un racisme institutionnel de
la part de forces de police toujours plus répressives. Dans
certains pays, ils sont, de même que leurs enfants, privés
de service de santé et d’éducation de base.

67. Dans son rapport sur les formes contemporaines de
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et
d’intolérance qui y est associée (A/54/347), le Rapporteur
spécial note une augmentation inquiétante du phénomène
dans la plupart des pays industrialisés. Les partis politiques
fondés sur l’exclusion raciale gagnent du terrain et se
posent en prétendants sérieux au pouvoir, profitant de la
crainte et du désespoir causés par la mondialisation, la
crise d’identité et l’exclusion sociale. Le réseau Internet
est utilisé pour inciter au racisme. On ne peut donc retarder
davantage l’élaboration d’un code de conduite pour les
utilisateurs et les fournisseurs de services Internet, le
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
ayant, dans sa recommandation XV (42), indiqué que
l’interdiction de la diffusion d’idées fondées sur la supério-
rité raciale et les pratiques xénophobes était légitime.

68. Il est par conséquent inconcevable, face à cette
situation, que dans ses efforts visant à lutter contre ces
fléaux, le Rapporteur spécial n’ait pas bénéficié des
ressources humaines et financières nécessaires ni de la
coopération de certains États. Il faut prélever à cette fin des
ressources sur le budget ordinaire, non seulement à cause
de l’importance de la question, mais aussi par suite de la
réticence des donateurs dont la préférence va à d’autres
questions pourtant moins importantes. Cuba estime que la
Conférence mondiale de 2001 devrait viser à élaborer des
mesures pour renforcer la lutte contre la discrimination
raciale et l’exclusion à l’échelle mondiale. Elle appuie
l’offre de l’Afrique du Sud qui se propose d’accueillir la
Conférence et participera activement aux préparatifs en vue
d’en assurer le succès.

69. Mme Martinez  (Équateur) se félicite du travail
réalisé par le Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion raciale et en particulier de ses efforts en faveur de la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée.
La délégation équatorienne reconnaît la pertinence des
recommandations et des décisions adoptées par le Groupe
d’experts.

70. L’Équateur a ratifié la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
de 1965 et la Convention internationale pour l’élimination
et la répression du crime d’apartheid de 1973 et a souscrit
à diverses autres conventions internationales garantissant
les droits des groupes raciaux et ethniques. La Constitution
du pays reconnaît le caractère multiculturel de la société
équatorienne et le Gouvernement s’attache à préserver et
à promouvoir le patrimoine culturel des divers groupes
ethniques ainsi qu’à faire appliquer les lois et règlements
adoptés en vue de garantir les droits de tous les citoyens.

71. La tenue de la Conférence mondiale en 2001 revêt
une importance particulière car elle donnera l’occasion de
concrétiser les déclarations d’intention faites à l’ONU. Il
incombe à tous de lutter pour un monde où la jouissance
des droits de l’homme ne sera pas un privilège que les uns
exercent au détriment des autres. À cet égard, la délégation
équatorienne se félicite des travaux entrepris par le Groupe
de travail à composition non limitée pour établir la liste des
thèmes que pourrait aborder la Conférence. Elle se félicite
également des contributions versées au fonds destiné à
financer certaines dépenses liées à la Conférence mondiale
et demande à ceux qui le peuvent de contribuer au fonds
sans réduire pour autant leurs apports au Fonds
d’affectation spéciale pour le Programme d’action de la
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troisième Décennie des Nations Unies pour la lutte contre
le racisme et la discrimination raciale.

72. Mme Boyko (Ukraine) dit, à propos du point 114,
que pour venir complètement à bout de toutes les formes
contemporaines de racisme, de discrimination raciale et
d’intolérance, il faut donner la priorité aux mesures
préventives, comme le Secrétaire général le souligne
d’ailleurs dans son rapport (A/54/299). Des procédures
d’alerte rapide doivent être mises en place pour prévenir
les conflits résultant de tensions raciales et ethniques et il
faudrait concevoir de nouvelles approches pour combattre
les nouvelles formes de discrimination. La Commission des
droits de l’homme pourrait à cet égard jouer un rôle crucial
en étudiant l’information fournie et en formulant des
recommandations. En ce qui concerne la préparation de la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée,
la délégation ukrainienne appuie l’idée de créer un site
Internet afin d’informer le public.

73. Aucun pays du monde n’est à l’abri des manifesta-
tions de racisme et d’intolérance, et il appartient à chaque
gouvernement de lutter contre ces phénomènes grâce à la
législation nationale et à l’éducation. La Convention
internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale continue à offrir une bonne base de
coopération internationale. L’Ukraine apprécie le travail
et le rôle du Comité pour l’élimination de la discrimination
raciale et estime que les États parties doivent s’acquitter
de leurs obligations et prendre les mesures recommandées
par le Comité.

74. Pour sa part, l’Ukraine a mis en place tout un système
de garanties juridiques interdisant expressément le racisme
et la discrimination raciale et accorde une importance
spéciale aux droits des minorités nationales qui constituent
plus d’un quart de la population du pays et qui sont proté-
gées par un ensemble solide de lois.

75. Passant ensuite au point 115, la délégation ukrai-
nienne précise que son pays voit dans le droit des peuples
à l’autodétermination un droit inaliénable de toutes les
nations. La réalisation de ce droit devrait toutefois être
fondée sur les principes fondamentaux et les normes du
droit international, et, avant tout, sur la Charte des Nations
Unies et l’Acte final d’Helsinki, tout en tenant compte des
législations nationales, des facteurs internes et externes
objectifs et du contexte historique. Il faut, à cet égard,
établir une distinction bien claire entre la perception du
droit à l’autodétermination qu’ont les peuples qui ont été
soumis à la domination coloniale ou ceux qui ont été
occupés par des puissances étrangères et celle qu’ont les
minorités nationales qui vivent sur le territoire d’États

modernes par suite d’un processus historique naturel. Les
débats consacrés ces dernières années à la question au sein
des Nations Unies montrent bien la nécessité de redéfinir
le concept même du droit à l’autodétermination. La Décla-
ration relative aux principes du droit international touchant
les relations amicales et la coopération entre les États
conformément à la Charte des Nations Unies souligne que
le principe d’autodétermination ne doit pas être interprété
comme autorisant ou encourageant une action, quelle
qu’elle soit, qui démembrerait ou menacerait, totalement
ou partiellement, l’intégrité territoriale ou l’unité politique
de tout État souverain et indépendant. Il faut préciser
nettement que le principe de l’autodétermination
n’implique pas automatiquement le droit à la sécession
territoriale. Il faut en outre faire le départ entre le droit à
la sécession territoriale et le séparatisme territorial. Il
convient donc de s’entendre sur une conception universelle
du principe d’autodétermination qui assurerait une solution
juste et souple des conflits d’intérêts possibles afin d’éviter
des affrontements dans les relations interethniques et
interétatiques. L’Ukraine est toute prête à s’associer aux
efforts visant à élaborer une procédure d’ensemble pour
prévenir et régler les conflits que pourrait entraîner la
réalisation du droit des peuples à l’autodétermination.

76. S’agissant du rapport du Rapporteur spécial chargé
de la question du recours aux mercenaires (A/54/326),
l’Ukraine, en tant qu’État partie à la Convention interna-
tionale contre le recrutement, l’utilisation, le financement
et l’instruction de mercenaires, partage l’inquiétude
exprimée dans ce rapport devant la persistance de ce
phénomène dans de nombreuses régions du monde.
L’Ukraine déplore toutefois que le paragraphe 44 dudit
rapport mentionne la présence en Angola de mercenaires
ukrainiens. Elle a à plusieurs reprises demandé qu’on lui
fournisse la preuve de la citoyenneté de ces mercenaires et
refuse, en l’absence de telle preuve, ces allégations comme
étant dénuées de fondement; elle demande en outre instam-
ment aux rapporteurs spéciaux associés à l’Organisation
des Nations Unies de s’abstenir de diffuser des informa-
tions non confirmées.

77. M. Gotienne (Congo) dit que, s’agissant de la
situation des bandes armées, des mercenaires ou du pétrole
au Congo, le rapport du Rapporteur spécial sur la question
de l’utilisation des mercenaires contient nombre
d’allégations fausses et de faits incorrects.

78. Le rapport fait fausse route lorsqu’il qualifie le
contingent de soldats angolais de mercenaires car ce
contingent se trouve au Congo dans le cadre de
l’application d’accords bilatéraux. Quant à la présence de
militaires français et tchadiens, elle s’explique par la
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nécessité de restructurer l’armée congolaise. Le rapport
reste cependant muet sur les activités que mènent au Congo
les mercenaires de l’UNITA et ceux des pays d’Europe de
l’Est alors qu’on aurait pu consulter, à ce sujet, les archives
du Conseil de sécurité. 

79. Exploité tour à tour par les Français, les Italiens, les
Canadiens et les Américains, le pétrole n’est devenu une
denrée «explosive» que lorsque l’ancien Président,
M. Lissouba, a imposé, au sein de cette industrie straté-
gique, la compagnie Occidental Petroleum.

80. Le phénomène des milices armées, quant à lui, est
apparu d’abord en 1965-1966, lorsque M. Lissouba était
Premier ministre, puis en 1993, lorsqu’il est devenu
Président de la République. Ce sont ces milices qui ont
embrasé le Congo, détruisant les infrastructures et se
servant de la population comme d’un bouclier humain.
Certains documents de l’UNICEF et les témoignages
recueillis par des fonctionnaires internationaux sur les
violences commises par ces milices sont éloquents. Présen-
ter, comme le fait le Rapporteur spécial, ces milices comme
des héros relève sans doute davantage de l’ignorance des
faits que de la collusion. 

81. Enfin, il est faux de dire que le Congo est encore en
proie aux combats. Il suffira, pour s’en convaincre, de
relever que, sur l’échelle de sécurité de l’Organisation des
Nations Unies, qui compte cinq niveaux, le niveau de
sécurité a été ramené à deux à Pointe-Noire et à trois à
Brazzaville. Le Congo a même renoué avec l’organisation
de manifestations internationales telles que le Festival
panafricain de musique qu’il a abrité du 1er au 8 août
1999. Au moment où le pays amorce son redressement, le
Gouvernement s’apprête à renouer le dialogue avec
l’opposition, condition importante de mise en place du
programme post-conflit signé avec les institutions de
Bretton Woods.

82. Le drame des Congolais devrait être examiné avec
sérénité, afin qu’une coopération réelle puisse être amorcée
entre les organisations internationales et le Congo.

La séance est levée à 13 heures.


